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Mesdames, Messieurs,

Le présent projet de loi tend à tirer en matière de droit des
assurances les conséquences juridiques de l'arrêt du Conseil d'État
en date du 3 février 1967 relatif à la Confédération générale des
Vignerons du Midi.
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Selon cet arrêt, si les infractions à un décret touchant une
matière réglementaire sont punies de peines correctionnelles, ces
pénalités ont pour effet de conférer aux dispositions en cause un
caractère législatif.

Tel est précisément le cas pour certains articles du décret du
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'État sur les entreprises d'assu­
rances de toute nature et de capitalisation, et pour plusieurs autres
textes concernant l'obligation d'assurance des véhicules terrestres
à moteur, le contrôle de l'État sur les entreprises d'assurance, et
les opérations de prévoyance collective.

D'autre part, le projet de loi s'inscrit dans la perspective d'une
codification du droit des assurances en liaison avec la mise en appli­
cation des directives du Conseil des Communautés européennes du
24 juillet 1973 qui ont pour objet de coordonner les conditions
d'exercice des assurances-dommages et d'instaurer dans la Commu­
nauté la liberté d'établissement pour les mêmes opérations d'assu­
rance .

Il s'agit ainsi d'effectuer certaines mises au point préalables
pour éviter, lors de la publication du Code des assurances, des
reclassements inutiles entre les domaines législatif et réglementaire .

Il faut également indiquer que les sanctions prévues par les
textes actuels n'ont jamais été appliquées : ces dispositions sont en
effet secondaires par rapport aux pouvoirs de tutelle et de contrôle
exercés par le Ministère des Finances dans le domaine des assu­
rances.

Tout ceci démontre que le projet de loi ne pose aucune ques­
tion de principe, ainsi que nous le constaterons encore dans l'exa­
men des articles.
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Sénat 208. — 2.

EXAMEN DES ARTICLES

Article premier.

L'article premier tend à modifier l'article 40 du décret-loi
précité du 14 juin 1938.

Dans sa rédaction actuelle, cet article sanctionne :

— par des peines d'amende correctionnelle :
— toute infraction aux dispositions réglementaires relatives à

la constitution et la représentation des réserves ;
— toute infraction à l'article 10 du décret du 14 juin 1938 qui

permet au Ministre du Travail d'ordonner, si les circons­
tances l'exigent, à une entreprise de suspendre le versement
d'avances sur les contrats qui en comportent ;

— par des peines d'amende ou d'emprisonnement :
— toute infraction aux prescriptions de l'article 12 ter du

décret de 1938 relatif à certaines attributions du Ministre
des Finances en matière de présentation de documents des­
tinés à être remis au public ;

— enfin, par des peines d'amende correctionnelle, toute autre infrac­
tion aux dispositions du décret de 1938 et des décrets pris pour
son application.

Le texte proposé tend à ne maintenir des peines correction­
nelles que pour les infractions aux dispositions, à caractère légis­
latif, des articles suivants du décret de 1938 :
— l'article 2 relatif à la constitution des entreprises d'assurances ;
— l'article 7 relatif à l'agrément administratif de ces mêmes entre­

prises ;
— les articles 10 et 12 dont la teneur a été indiquée ci-dessus .

Les modifications proposées consistent donc en réalité à ex­
traire de l'incrimination définie par l'article 40 tout ce qui fait réfé­
rence à des dispositions réglementaires.
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Art. 2 .

Cet article tend à modifier l'article 12-6 de la loi n° 58-208 du
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière de
circulation des véhicules terrestres à moteur.

La modification proposée consiste à extraire du champ d'appli­
cation des sanctions prévues par cet article le défaut de production
du plan de redressement ou l'exécution des mesures de redresse­
ment ordonnées par le Ministre des Finances.

Art. 3 et 4.

Ces articles tendent à supprimer la référence aux règlements
pris pour l'application de l'ordonnance n° 45-2211 du 29 septembre
1945 portant suppression du comité d'organisation des assurances
ou de l'ordonnance n° 59-75 du 7 janvier 1959 relative à certaines
opérations de prévoyance collective et d'assurances .

Art. 5 .

Cet article a simplement pour objet d'étendre l'application de
la nouvelle loi aux Territoires de la Nouvelle-Calédonie, de la Poly­
nésie française, de Saint-Pierre et Miquelon, des Terres australes
et antarctiques françaises, de Wallis et Futuna .

Art. 6 .

Cet article tend à abroger le deuxième alinéa de l'article 37
du décret du 14 juin 1938 qui sanctionne de peines correction­
nelles les infractions à certaines dispositions réglementaires du
décret du 14 juin 1938 .

Il tend également, pour les mêmes raisons, à abroger l'article 4
de la loi n° 66-882 du 30 novembre 1966 relative aux contrats d'assu­
rances .

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous
demande d'adopter sans modification le présent projet de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur.

Décret du 14 juin 1938 unifiant le
contrôle de l'État sur les entre­
prises d'assurances de toute nature.

Art. 40. — Toute infraction aux dis­
positions réglementaires relatives à
h constitution et à la représentation
des réserves et au placement de l'ac­
tif, ainsi qu'à l'article 10 du présent
décret, est punie d'une amende de
5 000 à 50 000 francs (50 à 500 F) et,
en cas de récidive, de 10 000 à
100 000 francs (100 à 1000 F).
Toute infraction aux prescriptions

de l'article 12 ter est punie d'une
peine d'emprisonnement de deux mois
à deux ans et d'une amende de
2000 F à 30 000 F, ou de l'une de
ces deux peines seulement.
Toute autre infraction aux dispo­

sitions du présent décret et des dé­
crets rendus en vue de son applica­
tion est punie d'une amende de 1 000
à 10000 francs (10 à 100 F).
Il est interdit aux sociétés de pren­

dre ces amendes à leur charge .

Textes visés.

Art. 2 . — Toute entreprise fran­
çaise soumise au contrôle de l'État
en vertu de l'article 1" ci-dessus doit
être constituée sous l'une des formes
suivantes : société anonyme, société à
forme mutuelle, société mutuelle,
union de mutuelles, tontine.
Une entreprise française ne peut

pratiquer la réassurance que si elle
est constituée sous l'une des formes
suivantes : société anonyme, société
en commandite par actions, société à
forme mutuelle. Les sociétés mu­
tuelles et leurs unions ne peuvent

Texte du projet de loi .

Article premier.

L'article 40 modifié du décret du
14 juin 1938 unifiant le contrôle de
l'État sur les entreprises d'assurances
de toute nature et de capitalisation
est remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 40. — Toute infraction aux
dispositions des articles 2, 7, 10 et
12 ter du présent décret est punie
d'une peine d'emprisonnement de
deux mois à deux ans et d'une
amende de 2 000 à 30000 F ou de
l'une de ces deux peines seulement. »

Propositions de la commission.

Article premier.

Sans modification.
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Texte en vigueur. Texte du projet de loi . Propositions de la commission.

accepter de risques en réassurance
que dans les conditions fixées par
le décret prévu à l'article 3 ci-dessous.
Une entreprise étrangère ne peut

pratiquer sur le territoire de la Répu­
blique française l'une des opérations
visées à l'article 1" ci-dessus ou des
opérations de réassurance que si elle
satisfait aux dispositions de la légis­
lation nationale .

Art. 7. — Les entreprises soumises
au contrôle de l'État par l'article 1"
du présent décret ne peuvent com­
mencer leurs opérations qu' après
avoir obtenu un agrément administra­
tif. Toutefois, en ce qui concerne les
opérations d'acceptation en réassu­
rance, cet agrément n'est pas exigé
des entreprises françaises ni des en­
treprises étrangères ressortissantes
des Etats membres de la Commu­
nauté économique européenne.
L'agrément est accordé sur de­

mande de l'entreprise, pour les opé­
rations d'une ou plusieurs branches
d'assurance. L'entreprise ne peut pra­
tiquer que les opérations pour les­
quelles elle est agréée.
Sont nuls les contrats souscrits en

infraction au présent article. Toute­
fois, cette nullité n'est pas opposable,
lorsqu'ils sont de bonne foi, aux assu­
rés, aux souscripteurs et aux bénéfi­
ciaires.

Art. 10. — Si les circonstances

l'exigent, le ministre du travail peut
ordonner à une entreprise de suspen­
dre le paiement des valeurs de ra­
chat ou le versement d'avances sur
les contrats qui en comportent.

Art . 12 ter. — Sans préjudice des
règles de contrôle applicables aux
entreprises d'assurances, le Ministre
de l'Économie et des Finances peut
exiger la modification de la présen­
tation ou de la teneur de tous docu­
ments faisant état d'une opération
d'assurance ou de capitalisation , des­
tinés à être distribués au public,
publiés, remis aux porteurs de
contrats ou adhérents, ou diffusés
par des moyens audio-visuels .
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Texte on vigueur. Texte* du projet de loi. Propositions de la - commission .

Q peut également exiger la com­
munication préalable de ces mêmes
documents. En l'absence d'observa­
tion de sa part, dans un délai de
vingt et un jours à compter de la
communication, les documents pour­
ront être distribués, publiés, remis
ou diffusés. Après l'expiration de ce
délai , le ministre conserve, à tout
moment, le pouvoir de demander,
pour l'avenir, la modification des
documents en circulation.
Les dispositions du présent article

sont applicables aux opérations de
la caisse nationale de prévoyance.

Loi n" 58-208 du 27 février 1958 ins­
tituant une obligation en matière
de circulation des véhicules terres­
tres à moteur.

« Art . 12-6. — Le président, les
administrateurs, les directeurs géné­
raux, les directeurs généraux adjoints,
les directeurs, les membres du conseil
de surveillance et du directoire, les
gérants , et tout dirigeant de fait,
d'une entreprise française d'assuran­
ces pratiquant les opérations d'assu­
rances contre les risques visés à l'arti­
cle premier de la présente loi et,
dans le cas d'une société étrangère,
le représentant accrédité en France ,
sont passibles d'un emprisonnement
de deux à six mois et d'une amende
de 2 000 à 40 000 F ou de l'une de
ces deux peines seulement, lorsque
le défaut de production du plan de
redressement exigé par le Ministre
de l'Économie et des Finances ou le
défaut d'exécution des mesures de
redressement énumérées dans le plan
approuvé par le Ministre de l'Écono­
mie et des Finances a été suivi du
retrait d'agrément de l'entreprise .
L'amende ainsi prononcée sera affec­
tée d'une majoration de 50 p. 100
perçue au profit du fonds de garan­
tie . Les dispositions du présent alinéa

Art. 2.

L'article 12-6 modifié de la loi
n° 58-208 du 27 février 1958 insti­
tuant une obligation d'assurance en
matière de circulation des véhicules
terrestres à moteur est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art. 12-6. — Le président, les
administrateurs, les directeurs géné­
raux, les directeurs généraux adjoints,
les directeurs, les membres du conseil
de surveillance et du directoire, les
gérants et tout dirigeant de fait
d'une entreprise française d'assuran­
ces pratiquant les opérations d'assu­
rance contre les risques visés à l'arti­
cle premier de la présente loi et,
dans le cas d'une entreprise étran­
gère, le mandataire général ou son
représentant légal, sont passibles
d'un emprisonnement de deux à six
mois et d'une amende de 2 000 à
40000 F ou de l'une de ces deux
peines seulement, en cas d'inexécu­
tion du relèvement de tarification
prévu au deuxième alinéa de l'arti­
cle 12-1 ci-dessus. L'amende ainsi
prononcée sera affectée d'une majo­
ration de 50 p. 100 perçue au profit
du fonds de garantie.

Art. 2 .

Sans modification.
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Texte en vigueur.

peuvent être appliquées aux person­
nes ayant exercé les fonctions pré­
citées au cours du délai de trois ans
précédant la date du retrait d'agré­
ment.

Les personnes visées à l'alinéa pré­
cédent sont passibles des peines et
de la majoration de l'amende fixées
au même alinéa, en cas d'inexécution
de l'arrêté du Ministre de l'Économie
et des Finances instituant le relève­
ment de tarification prévu au
deuxième alinéa de l'article 12-1 ci-
dessus. Ces mêmes personnes sont
également passibles de la déchéance
du droit d'administrer, gérer ou diri­
ger toute société et de l'interdiction
de présenter des opérations d'assu­
rances, de réassurances et de capita­
lisation, si des fautes lourdes, notam­
ment celles prévues aux articles 38
et 38 A du décret du 14 juin 1938,
sont relevées à leur charge. L'appli ­
cation de ces sanctions peut être
requise par le Ministre de l'Économie
et des Finances.

Textes visés.

Art. 12-1 (2' alinéa). — Lorsque cet
examen révèle que la situation de
l'entreprise résulte, totalement ou
partiellement, de l'inadaptation des
tarifs pratiqués aux risques assurés,
le Ministre de l'Économie et des
Finances doit, par arrêté, enjoindre
à l'entreprise de -procéder à un relè­
vement de la tarification appliquée à
la garantie des dommages visés à
l'article 1" de la présente loi. Il peut
également inviter le conseil d'admi­
nistration de l'entreprise à procéder,
après avis favorable des représen­
tants qualifiés des assurés, à un
recouvrement de rappels de prime
ou cotisation dans la limite du tarif
homologué par le Ministre de l'Écono­
mie et des Finances, conformément
aux dispositions des articles 8 modi­
fié et 9 de l'ordonnance du 29 sep­
tembre 1945. Toutefois, le total des
rappels de prime ou cotisation ne
peut dépasser le montant d'une
annuité de prime, telle qu'elle résulte

Texte du projet de loi .

« Les personnes visées à l'alinéa
précédent sont passibles de la
déchéance du droit d'administrer,
gérer ou diriger toute société et de
l'interdiction de présenter des opé­
rations d'assurance, de réassurance et
de capitalisation, si des fautes lour­
des, notamment celles prévues aux
articles 38 et 38 A du décret du
14 juin 1938, sont relevées à leur
charge. L'application de ces sanc­
tions peut être requise par l'autorité
administrative. >

Propositions de la commission .
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Texte en vigueur. Texte du projet de loi . Propositions de la commission .

du tarif homologué pour la garantie
des dommages visés à l'article 1"
de la présente loi .

Décret du 14 juin 1938 unifiant le
contrôle de l'État sur les entre­
prises d'assurance de toute nature.
Art. 38. — Si la situation finan­

cière de l'entreprise dissoute à la
suite d'un retrait total d'agrément
était telle que celle-ci n'offrait plus
de garanties suffisantes pour l'exé­
cution de ses engagements, sont punis
des peines de la banqueroute simple
le président, les administrateurs,
directeurs généraux, membres du
directoire, directeurs, gérants ou
liquidateurs de l'entreprise , quelle
qu'en soit la forme et, d'une manière
générale, toute personne ayant direc­
tement , ou . par. personne interposée
administré, géré ou liquidé l'entre­
prise sous couvert et au lieu et place
de ses représentants légaux qui ont,
en cette qualité, et de mauvaise foi :

1° Soit consommé des sommes
élevées appartenant à l'entreprise, en
faisant des opérations de pur hasard
ou fictives ;
2° Soit, dans l'intention de retar­

der le retrait d'agrément de l'entre­
prise, employé des moyens ruineux
pour se procurer des fonds ;
3° Soit, après le retrait d'agrément

de l'entreprise, payé ou fait payer
irrégulièrement un créancier ;
4° Soit fait contracter par l'entre­

prise, pour le compte d'autrui sans
qu'elle reçoive de valeurs en échange ,
des engagements jugés trop impor­
tants eu égard à sa situation lors­
qu'elle les a contractés ;
5° Soit tenu ou fait tenir, ou laissé

tenir irrégulièrement la comptabilité
de l'entreprise ;
6° Soit, en vue de soustraire tout

ou partie de leur patrimoine aux
poursuites de l'entreprise en liquida­
tion ou à celles des associés ou créan­
ciers sociaux, détourné ou dissimulé,
tenté de détourner ou de dissimuler
une partie de leurs biens ou qui se
sont frauduleusement reconnus débi­
teurs de sommes qu'ils ne devaient
pas .
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Texte en vigueur. Texte du projet de loi . Propositions de la commission.

Art . 38 A. — Sont punies des pei­
nes de la banqueroute frauduleuse
les personnes visées à l'article 38 du
présent décret qui ont frauduleuse­
ment :

1° Ou soustrait des livres de l'en­
treprise ;
2° Ou détourné ou dissimulé une

partie de son actif ;
3° Ou reconnu l'entreprise débi­

trice de sommes qu'elle ne devait
pas, soit dans les écritures, soit par
des actes publics ou des engagements
sous signature privée, soit dans le
bilan.

Ordonnance n" 45-2211 du 29 septem­
bre 1945 portant suppression du
comité d'organisation des assuran­
ces et complétant le décret-loi du
14 juin 1938 relatif au contrôle de
l'État sur les entreprises d'assu­
rances de toute nature .

Art. 12 (2e alinéa). — Toute autre
infraction aux dispositions des arti­
cles qui précèdent et des textes pris
en vue de leur application est punie
d'une amende de 1 000 F à 10 000 F
(10 F à 100 F). En ce qui concerne
les infractions aux dispositions de
l'article 8, l'amende est prononcée
pour chacune des infractions consta­
tées sans que le total des amendes
encourues puisse excéder 100 000 F
(1 000 F).

Ordonnance n° 59-75 du 7 janvier
1959 relative à certaines opérations
de prévoyance collective et d'as­
surance .

Art. 8 . — Toute personne qui,
même à un titre d'intermédiaire, pro­
posera la souscription de contrats ou
conventions contrevenant aux dispo­
sitions de la présente ordonnance et
des règlements pris pour son appli­
cation ou fera souscrire de tels
contrats ou convention sera punie
d'une amende de 50 000 à 1 000 000 F
(500 à 10 000 F) et d'un emprisonne­
ment de un à six mois ou de l'une de
ces deux peines seulement.

Art. 3.

Dans le deuxième alinéa de l'arti­
cle 12 de l'ordonnance n° 45-2241 du
29 septembre 1945 portant suppres­
sion du comité d'organisation des
assurances et complétant le décret
du 14 juin 1938 relatif au contrôle
de l'État sur les entreprises d'assu­
rances de toute nature, les mots :
« et des textes pris en vue de leur
application » sont supprimés.

Art. 4.

Dans l'article 8 de l'ordonnance
n° 59-75 du 7 janvier 1959 relative à
certaines opérations de prévoyance
collective et d'assurance, les mots :
« et des règlements pris pour son
application » sont supprimés.

Art. 3.

Sans modification .

Art. 4.

Sans modification.
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Texte en vigueur.

Décret du 14 juin 1938 unifiant le
contrôle de l'État sur les entrepri­
ses d'assurances de toute nature.
Art . 37 <2• alinéa). — Les infractions

aux dispositions des articles 30 à 33
du présent décret sont punies d'une
amende de 2 000 à 20 000 F et, en cas
de récidive, d'une amende de 10 000
à 100000 F et d'un emprisonnement
de deux à six mois ou de l'une de
ces deux peines seulement.

Textes visés .

Art. 30. — En cas de liquidation
effectuée dans les conditions prévues à
l'article 18 du (présent décret, les dis­
positions suivantes sont applicables :
1° Si la situation financière de

l'entreprise dissoute à la suite d'un
retrait total d'agrément fait appa­
raître une insuffisance d'actif par
rapport au passif qui doit être réglé
au cours de la liquidation, tous les
dirigeants sociaux de droit ou de fait,
apparents ou occultes, rémunérés ou
non, de cette entreprise, quelle qu'en
soit la forme, ou certains seulement
d'entre eux, peuvent être condamnés
par le tribunal, à la requête du liqui­
dateur ou même d'office, à suppor­
ter, en tout ou en partie, avec ou
sans solidarité, les dettes de l'entre­
prise qui doivent être réglées au
cours de la liquidation.
L'action se prescrit par trois ans

à compter du dépôt au greffe du
quatrième rapport semestriel du
liquidateur.

Texte du projet de loi .

Art. 5.

Les dispositions des articles pre­
mier, 2 et 6 de la présente loi sont
applicables dans les territoires de la
Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie
française, de Saint-Pierre-et-Mique ­
lon, des Terres australes et antarcti­
ques françaises et de Wallis et
Futuna.

Art. 6.

Sont abrogés le deuxième alinéa
de l'article 37 modifié du décret du
14 juin 1938 unifiant le contrôle de
l'État sur les entreprises d'assuran­
ces de toute nature et de capitalisa­
tion ainsi que l'article 4 de la loi
n° 66-882 du 30 novembre 1966 rela­
tive aux contrats d'assurance et com­
plétant la loi n° 58-208 du 27 février
1958 instituant une obligation d'assu­
rance en matière de circulation de
véhicules terrestres à moteur.

Propositions de la commission .

Art. 5 .

Sans modification .

Art. 6 .

Sans modification .
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Texte en vigueur. Texte du projet de loi . Propositions de la commission

Les dirigeants impliqués peuvent
dégager leur responsabilité en faisant
la preuve qu'ils ont apporté à la ges­
tion des affaires sociales toute l'acti­
vité et la diligence nécessaires.
2° Les dirigeants qui se sont ren­

dus coupables des agissements men­
tionnés aux articles 106 à 109 de la
loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 peu­
vent faire l'objet des sanctions pré­
vues aux articles 105, 106 et 109 de
ladite loi .

Peuvent obtenir leur réhabilitation
les dirigeants de droit ou de fait ,
apparents ou occultes, rémunérés ou
non, à l'égard desquels a été pronon­
cée l'une des sanctions prévues au
titre II de la loi n° 67-573 du 13 juil­
let 1967 et qui ont intégralement
acquitté ou consigné les sommes dues
par eux en capital, intérêts et frais.

Art. 31 . — Les opérations prati­
quées par les entreprises visées à
l'article premier du présent décret
ne peuvent être présentées que par
les personnes suivantes, sauf déroga­
tions dans des cas et conditions limi­
tativement fixés par décret en
Conseil d'État, pris sur le rapport
du ministre de l'économie et des
finances et du garde des sceaux,
ministre de la justice, après avis du
Conseil national des assurances :

1° Les personnes physiques et so­
ciétés immatriculées au registre du
commerce pour le courtage d'assu­
rance et, dans ces sociétés, les asso­
ciés et les tiers qui ont le pouvoir
de gérer ou d'administrer.
2° Les personnes physiques titulai­

res d'un mandat d'agent général d'as­
surances ou chargées à titre provi­
soire, pour une période de deux ans
au plus non renouvelable, des fonc­
tions d'agent général d'assurances.

3° Les personnes physiques sala­
riées commises à cet effet :

a) Soit par une entreprise visée
à l'article premier du présent décret ;

b ) Soit par une personne ou so­
ciété visée au 1° ci-dessus ;
c ) Soit par une personne visée au

2° ci-dessus.
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Texte en vigueur. Texte* du projet d* loi. Propositions de la commission.

4° Les personnes physiques non
salariées autres que les agents géné­
raux d'assurances, et mandatées à cet
effet par une entreprise, société ou
personne visée aux a, b, c, du 3° ci-
dessus ; toutefois, l'activité de ces
personnes en matière d'assurance ou
de capitalisation est limitée à la pré­
sentation d'opérations au sens de l'ar­
ticle 33 et, éventuellement, à l'en­
caissement matériel des primes ou
cotisations et, en outre, en ce qui
concerne l'assurance vie et la capita­
lisation, à la remise matérielle des
sommes dues aux assurés ou bénéfi­
ciaires .

Art. 31 bis. — Lorsqu'une opéra­
tion définie à l'article 33 est présen­
tée par une personne visée sous les
2°, 3° ou 4° de l'article 31, l'em­
ployeur ou mandant est civilement
responsable, dans les termes de l'ar­
ticle 1384 du Code civil, du dom­
mage causé par la faute, l'imprudence
ou la négligence de ses employés ou
mandataires agissant en cette qualité,
lesquels sont considérés, pour l'appli­
cation du présent article, comme des
préposés, nonobstant toute conven­
tion contraire.

Art. 32. — Toute personne physi­
que visée sous l'un des numéros de
l'article 31 doit :

1° Être âgée d'au moins vingt et
un an ;

2° Être soit de nationalité fran­
ge, soit ressortissant d'un État
membre de la Communauté écono­
mique européenne instituée par le
traité de Rome, soit ressortissant
d'un État dont la législation permet
aux ressortissants français d'exercer
sur son territoire une activité ana­
logue, soit bénéficiant d'une conven­
tion internationale l'assimilant aux
ressortissants français ;
3° Remplir les conditions de capa­

cité professionnelle prévues pour
chaque catégorie, par un décret pris
sur le rapport du ministre de l'éco­
nomie et des finances, du garde des
sceaux, ministre de la justice, et du
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ministre de l'éducation nationale,
après avis du conseil national des
assurances ;

4° Ne pas être frappée d'une des
incapacités prévues aux articles 29
et 30 du présent décret.
Pour exercer l'une des professions

ou activités mentionnées sous les 1°
à 4° de l'article 31, toute personne
visée au premier alinéa du présent
article doit pouvoir, à tout moment,
justifier qu'elle remplit les condi­
tions exigées par ledit alinéa.
Un décret pris sur le rapport du

ministre de l'économie et des finan­
ces et du garde des sceaux, ministre
de la justice, après avis du conseil
national des assurances, détermine
les diverses mesures pouvant per­
mettre de vérifier que les condi­
tions ci-dessus définies sont rem­
plies.
Les contrats d'assurances ou de

capitalisation souscrits en infraction
aux dispositions de l'article précé­
dent et du présent article et les
adhésions à de tels contrats obtenus
en infraction à ces dispositions peu­
vent, pendant une durée de deux
ans à compter de cette souscription
ou adhésion, être résiliés à toute
époque par le souscripteur ou adhé­
rent, moyennant préavis de un mois
au moins . Dans ce cas, l'assureur
n'a droit qu'à la partie de la prime
correspondant à la couverture du
risque jusqu'à la résiliation et il
doit restituer le surplus éventuelle­
ment perçu .

Art. 32 bis . — Un décret en
Conseil d'État pris sur le rapport
du ministre de l'économie et des
finances et du garde des sceaux,
ministre de la justice, après avis du
conseil national des assurances,
fixera par dérogation aux articles 31
et 32 ci-dessus, les conditions dans
lesquelles les opérations visées à
l'article 31 peuvent être présentées
par des personnes morales ou phy­
siques étrangères autres que celles
prévues au 2° de l'article 32, ou qui
sont établies à l'étranger.
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Art . 33. — Est considéré, pour
l'application du présent décret,
comme présentation d'une opération
pratiquée par les entreprises visées
à l'article 1", le fait pour toute per­
sonne physique ou morale de solli­
citer ou de recueillir la souscription
d'un contrat d'assurance ou de capi­
talisation ou l'adhésion à un tel
contrat ou d'exposer oralement ou
par cette souscription ou adhésion,
les conditions de garantie d'un tel
contrat.
Les commissions allouées en rému­

nération de l'apport ou de la gestion
d'une opération d'assurance ou de
capitalisation ne peuvent être rétro­
cédées en totalité ou en partie à une
personne physique ou morale que si
celle-ci appartient à l'une des caté­
gories habilitées à effectuer cette
présentation conformément aux arti­
cles 31 et 32 du présent décret.
Cette disposition ne fait pas obstacle
à une rétribution des indicateurs
dont le rôle se borne à mettre en
relations l'assuré et l'assureur ou à
signaler l'un à l'autre.

Loi n° 66-882 du 30 novembre 1966
relative aux contrats d'assurance
et complétant la loi n° 52-208 du
27 février 1958 instituant une
obligation d'assurance en matière
de circulation et de véhicules
terrestres à moteur.

Art. 4. — Toute infraction aux
articles 6, deuxième alinéa, 8 bis et
26, deuxième alinéa, du décret du
14 juin 1938 modifié par le décret
n " 65-982 du 18 novembre 1965 est
punie des sanctions prévues à l'arti­
cle 40, deuxième alinéa, dudit décret.

Textes visés .

Décret du 14 juin 1938 unifiant le
contrôle de l'État sur les entre­
prises d'assurances de toute nature.

Art. 6 (2e alinéa). — Toute personne
Physique ou morale ayant reçu d'une
entreprise d'assurance ou de capitali­
sation un mandat de souscription ou
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de gestion, ainsi que toute personne
physique ou morale exerçant, à quel­
que titre que ce soit , le courtage
d'assurance peut, sur décision du
Ministre de l'Économie et des Finan­
ces, être soumise aux vérifications des
commissaires contrôleurs ; ces vérifi­
cations portent sur l'application de la
réglementation de contrôle prévue
pour l'industrie de l'assurance et sur
l'emploi des fonds détenus à l'occa­
sion d'opérations d'assurance ou de
capitalisation.

Art. 8 bis. — Lorsque l'activité
d'une entreprise d'assurance est de
nature à la conduire à une situation
telle que cette entreprise ne donne­
rait plus de garanties suffisantes
pour tenir ses engagements ou qu'elle
risquerait de ne plus fonctionner
conformément à la réglementation en
vigueur, le Ministre de l'économie et
des Finances peut lui adresser un
avertissement par lettre recomman­
dée et exiger que lui soit soumis pour
approbation, dans le délai d'un mois,
un plan de redressement. Ce plan
doit, notamment, énumérer les
mesures financières à prendre, en
prévoir les résultats chiffrés et les
délais dans lesquels ces résultats
seraient obtenus.
Dès l' envoi de l'avertissement pré­

vu à l'alinéa précédent, le Ministre
de l'Économie et des Finances peut
charger un commissaire contrôleur
d'exercer une surveillance perma­
nente de l'entreprise. Ce commis­
saire contrôleur qui a notamment
pour mission de veiller à l'exécution
du plan de redressement dispose, en
outre, des pouvoirs de vérification et
de contrôle réglementairement attri­
bués aux commissaires contrôleurs
des assurances, des droits d'investi­
gation les plus étendus : il doit ,
notamment, être avisé immédiate­
ment de toutes les décisions prises
par le conseil d'administration ou par
la direction de l'entreprise ; il peut
se faire rendre compte de l'exécu­
tion de ces décisions et des mesures
prévues par le plan de redressement.
Si l'entreprise refuse de produire
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un plan de redressement, ou si celui 
qu'elle a soumis ne recueille pas 
l'approbation du Ministre de 1'Eco· 
nomie et des Finances, ou si le plan 
approuvé n'est pas exécuté dans les 
conditions et délais prévus, le Minis· 
tre de l'Economie et des Finances 
peut, sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article 8 du pré· 
sent décret, adresser une commun!· 
cation au Conseil national des as~u­
rances sur la situation de l'entreprise 
en cause et, après avis de ce Conseil, 
rendre éventuellement publique cette 
communication. 

Art. 26. - Dans le délai de trente 
jours, à compter du lendemain du 
jour de Ja publication au Journal 
officiel de l'arrêté portant retrait 
d'agrément, chaque souscripteur de 
contrat est avisé de ce retrait d'agré­
ment par le liquidateur ou, en atten· 
dant la désignation du liquidateur, 
par la personne qui était investie 
dans l'entreprise des pouvoirs de 
direction générale ou par son repré· 
sentant. Cet avis fait l'objet d'une 
lettre recommandée adressée au der· 
nier domiciie connu du souscripteur 
ct doit, notamment, reproduire le 
texte du premier alinéa du présent 
article et préciser la date à laquell~ 
le contrat souscrit cessera de pro· 
duire effet. Les avis individuels doi· 
vent être préparés sous la respon· 
sabilité des administrateurs de l'en­
treprise ou, dans le cas d'une entre­
prise étrangère, sous la responsabilité 
du r<\présentaot accrédité en France, 
dés que l'injonction en est adressée 
par le Ministre de l'Economie et des 
Finances. Cette injonction peut, 
notamment, être incluse dans la 
lettre recommandée de mise en 
demeure prévue au deuxième alinéa 
de l'article 8 du présent décret. 

-17-
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PROJET DE LOI

(Texte présenté par le Gouvernement.)

Article premier.

L'article 40 modifié du décret du 14 juin 1938 unifiant le
contrôle de l'État sur les entreprises d'assurances de toute nature
et de capitalisation est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . 40 . — Toute infraction aux dispositions des articles 2,
7 , 10 et 12 ter du présent décret est punie d'une peine d'emprison­
nement de deux mois à deux ans et d'une amende de 2 000 à
30 000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. »

Art. 2 .

L'article 12-6 modifié de la loi n° 58-208 du 27 février 1958
instituant une obligation d'assurance en matière de circulation des
véhicules terrestres à moteur est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. 12-6. — Le président, les administrateurs, les directeurs
généraux, les directeurs généraux adjoints, les directeurs, les
membres du conseil de surveillance et du directoire, les gérants,
et tout dirigeant de fait d'une entreprise française d'assurance
pratiquant les opérations d'assurance contre les risques visés à
l'article premier de la présente loi et, dans le cas d'une entreprise
étrangère, le mandataire général ou son représentant légal, sont
passibles d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une amende
de 2 000 à 40 000 F ou de l'une de ces deux peines seulement,
en cas d'inexécution du relèvement de tarification prévu au
deuxième alinéa de l'article 12-1 ci-dessus . L'amende ainsi prononcée
sera affectée d'une majoration de 50 % perçue au profit du fonds
de garantie.

« Les personnes visées à l'alinéa précédent sont passibles de
la déchéance du droit d'administrer, gérer ou diriger toute société
et de l'interdiction de présenter des opérations d'assurance, de



— 20 —

Imprimerie des Journaux officiels, 26 , nue Desaix, Paris (15").

réassurance et de capitalisation, si des fautes lourdes, notamment
celles prévues aux articles 38 et 38 A du décret du 14 juin 1938,
sont relevées à leur charge . L'application de ces sanctions peut être
requise par l'autorité administrative. »

Art. 3 .

Dans le deuxième alinéa de l'article 12 de l'ordon­
nance n° 45-2241 du 29 septembre 1945 portant suppression du
comité d'organisation des assurances et complétant le décret du
14 juin 1938 relatif au contrôle de l'État sur les entreprises
d'assurances de toute nature, les mots : « et des textes pris en
vue de leur application » sont supprimés.

Art. 4.

Dans l'article 8 de l'ordonnance n° 59-75 du 7 janvier 1959
relative à certaines opérations de prévoyance collective et
d'assurance, les mots : « et des règlements pris pour son application »
sont supprimés.

Art. 5.

Les dispositions des articles premier, 2 et 6 de la présente
loi sont applicables dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie,
de la Polynésie française, de Saint-Pierre et Miquelon, des Terres
australes et antarctiques françaises et de Wallis et Futuna.

Art. 6.

Sont abrogés le deuxième alinéa de l'article 37 modifié du
décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'État sur les
entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation ainsi
que l'article 4 de la loi n° 66-882 du 30 novembre 1966 relative
aux contrats d'assurance et complétant la loi n° 58-208 du
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière
de circulation de véhicules terrestres à moteur.


